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            Introduction

            
               La chute du mur de Berlin et la fin du bloc soviétique ont pu en leur temps laisser
                  croire à une révolution des rapports de puissance, laissant présager une fin de l’histoire
                  guerrière. Depuis vingt ans, la guerre totale ne semble en effet ne plus faire partie de nos vies, comme si elle avait été effacée
                  d’une réalité potentielle. En fait, seules les modalités de la guerre ont évolué.
                  Les principaux conflits géostratégiques existent toujours, ils se traduisent simplement
                  par d’autres formes de représentation.
               


Affrontement, évitement, conquête, le vocable guerrier désigne aujourd’hui des situations
                  diverses qui vont du conflit armé traditionnel (du type de celui mené en Irak ou en
                  Afghanistan) au conflit économique entre firmes, en passant par les scénarios de cyber-guerre
                  que nous décrivent les films à succès d’Hollywood. Cette utilisation abusive du vocable
                  guerrier a créé progressivement une confusion des genres. En effet, une analogie existe
                  désormais entre les formes de guerre traditionnelle et la compétition économique.
                  Dans les confrontations armées, le sacrifice ultime du combattant devient un dommage
                  comme un autre, bientôt considéré au même titre qu’une perte d’emploi ou qu’une faillite
                  financière. En même temps, les conflits économiques définissent une partie des affrontements du xxiesiècle. Désormais la guerre économique se substitue à la guerre froide, lui empruntant son intensité et ses secrets.
               

               Il s’agit d’une nouvelle forme de guerre dans laquelle au bénéfice de structures de
                  moins en moins nombreuses, et toujours plus puissantes, l’essence même de ce qui fait
                  les nations risque de disparaître. Cette forme de guerre constante, troque aujourd’hui les costumes traditionnels de soldat, pour ceux plus inhabituels
                  d’homme d’affaires et d’actionnaire. Dans le même temps, la croissance économique
                  et sa préservation tiennent lieu de véritable religion pour les gouvernements de la
                  planète. Une guerre sainte est donc déclarée, au travers de laquelle les idéologies de nos civilisations s’effacent
                  peu à peu sous les coups de boutoir des intérêts économiques. Confrontées à la mondialisation
                  économique, nos sociétés ont alors pour objectif de définir le rôle dévolu à la puissance
                  publique.
               


Car le phénomène de mondialisation connaît deux conséquences majeures: d’une part, une redistribution du pouvoir entre les nations et d’autre part, une évolution de la nature des oppositions politiques.

               En premier lieu, l’apparition de nouveaux acteurs économiques et l’utilisation de
                  systèmes d’information globalisés ont contribué au bouleversement de l’ensemble des
                  relations internationales. En quelques décennies, les sociétés occidentales ont perdu
                  leur domination économique. Désormais, leur leadership politique est de plus en plus
                  souvent contesté. Ainsi, les pays d’Europe et d’Amérique du Nord se trouvent aujourd’hui
                  rattrapés par le Brésil ou la Chine et à lui seul l’essor de l’empire du Milieu a
                  modifié l’équation géostratégique mondiale, la Chine ayant par exemple multiplié par
                  trois son produit intérieur brut (PIB). Nous assistons donc à une redéfinition profonde
                  et globale de l’échiquier international, sachant que dans quelques années les pays émergents détiendront plus de la moitié des richesses planétaires et que leur démographie représentera près de 90% de la population mondiale.
               

               La globalisation se traduit ensuite par un déplacement des oppositions politiques,
                  du champ militaire vers la sphère plus discrète mais tout aussi redoutable de l’économie.
                  Aujourd’hui, la mondialisation constitue le décor des affrontements modernes. Il s’agit
                  d’une nouvelle forme de gouvernance par laquelle l’économie affirme son emprise sur
                  l’espace mondial. Le gouvernement du peuple, par le peuple et pour le peuple s’efface
                  donc peu à peu au profit d’une gouvernance financière mondiale dans laquelle les intérêts
                  des actionnaires remplacent progressivement ceux des citoyens. Selon la formule anglo-saxonne,
                  Main Street (la rue) s’oppose désormais au pouvoir de Wall Street (la bourse). Dans un contexte de crise, le gouvernement des États se trouve alors
                  de plus en plus souvent remis en cause. Il appartient alors à la puissance publique
                  de revoir ses modes d’action afin d’instaurer un véritable pouvoir de régulation.
               


Dans ce contexte, la France se trouve à la croisée des chemins. Les citoyens s’interrogent et s’inquiètent: Que sera le monde de demain? Comment l’Europe va-t-elle y trouver sa place? Comment la France tiendra-t-elle son rang de puissance économique? Comment allons-nous préserver notre art de vivre, notre façon de penser, notre culture?

               Bien évidemment, ces questions ne concernent pas uniquement la France. Il s’agit de problématiques globales qui intéressent plus de 6milliards d’individus. De surcroît, depuis 2008, la crise économique a fait voler en éclats nos certitudes passées et ce serait méconnaître la nature profonde de cette crise que de la réduire à un accident conjoncturel.
Il s’agit d’un premier point essentiel d’analyse et de débat: la crise est structurelle et non pas conjoncturelle. C’est une crise systémique, la crise d’une mondialisation, d’une finance, d’une économie, insuffisamment régulées. En effet, au cours du mois de septembre2008, la faillite de la banque américaine Lehman Brothers s’est rapidement transformée en une crise économique mondiale. L’interconnexion des acteurs économiques s’est alors révélée être un facteur de diffusion globale du risque, conduisant à l’apparition d’une crise multidimensionnelle: à la fois financière, économique, sociale et politique.


Désormais, la préservation de la croissance économique et la protection des emplois
                  annoncent le grand retour des États sur la scène économique internationale. De Washington
                  à Paris, les leaders politiques nationaux partent en guerre contre les dérives du
                  capitalisme spéculatif. Dans leur ligne de mire se trouvent certaines entreprises,
                  leurs actionnaires, et leur quête effrénée de rentabilité et de profits. Il appartient
                  ainsi au pouvoir politique de définir les contours d’une troisième voie, entre libéralisme
                  et protectionnisme, régissant l’organisation et la régulation de l’économie mondiale.
                  Cette ambition se confronte cependant aux oppositions économiques qui font que la
                  concurrence est désormais assimilable à une forme de guerre.
               

               Dans ce contexte, les sciences de gestion définissent la stratégie comme le processus
                  de préparation, de conduite et de finalisation d’une action de type économique. Selon
                  cette conception, le profit est la finalité principale des compétiteurs économiques.
                  À l’inverse, le guerrier poursuit une finalité politique, et la destruction de l’ennemi
                  n’est qu’un moyen pour y parvenir.
               

               Dans la plupart des ouvrages traitant de la stratégie d’entreprise, les comparaisons
                  guerrières sont évitées avec soin. En effet, les différences et les ressemblances entre les conflits violents et les
                  oppositions commerciales sont très souvent mises de côté. Pour leur part, les stratèges
                  militaires s’accordent à penser que conflits violents et conflits pacifistes doivent
                  faire l’objet d’une distinction. Selon eux, la violence des conflits se traduit généralement
                  par des destructions matérielles, des traumatismes psychologiques ou des atteintes
                  à l’intégrité physique des individus. À l’inverse, les conflits pacifistes ne mettent
                  pas en danger les espaces de souveraineté ou ne serait-ce que l’existence même des
                  individus. Stratégie militaire et économique n’auraient donc apparemment rien en commun.
               

               Néanmoins, il semble que les affrontements qui secouent l’espace mondial contemporain
                  aient opéré un passage de rivalités géopolitiques vers des oppositions de nature plus
                  géoéconomiques. La libération globale des marchés a donc conduit au développement
                  de stratégies planétaires de conquête économique. Ces dernières se confrontent désormais
                  pour la prise de contrôle d’un secteur d’activité ou d’une innovation technologique.
               

               L’expression de guerre économique demeure donc ambiguë. Ce terme peut, en effet, désigner deux entités différentes suivant que l’accent est mis sur l’un ou l’autre des deux mots qui la constituent: soit le mot guerre, et l’économie est utilisée comme une dimension de celle-ci et éventuellement comme un moyen de vaincre, soit le mot économie, la guerre n’étant qu’une image de la lutte à laquelle se livrent nations et entreprises pour vaincre dans la compétition économique. En définitive, la question est de savoir si la guerre économique peut être assimilée au processus guerrier de la guerre militaire.

               On ne peut donc comparer totalement la guerre économique aux formes de guerres traditionnelles,
                  cela, pour des raisons d’intensité des formes de violences exercées, mais également en raison des parties prenantes aux conflits économiques. En économie, les
                  oppositions n’ont en effet de sens que par rapport à un tiers. L’acheteur y est très
                  souvent l’arbitre final et suprême des enjeux commerciaux.
               


La guerre et l’économie sont donc des parents proches. Toutes deux présentent une étrange trinité: la guerre est conduite par un peuple, un chef militaire et un chef d’État, tandis que l’économie réunit pouvoir politique, puissance commerciale et dimension sociale. Ainsi peut-on en déduire qu’à l’image de la guerre, l’économie est globale, s’insérant dans un réseau complexe d’interrelations. C’est d’ailleurs pour ces raisons qu’en 1988, François Mitterrand fut l’un des premiers à faire référence au vocable de guerre économique. Le président de la République considérait en effet que l’économie mondiale

               
                  «est un champ de bataille où les entreprises se livrent une guerre sans merci. On n’y fait pas de prisonniers. Qui tombe, meurt. À l’instar de la stratégie militaire, le vainqueur s’inspire toujours de règles simples: la meilleure préparation, les mouvements les plus rapides, l’offensive sur terrain adverse, de bons alliés, la volonté de vaincre».

               

               Par conséquent, il convient sans doute d’opérer une distinction graduelle entre les
                  termes de compétitivité économique et guerre économique. Le premier terme renvoie
                  aux stratégies compétitives mises en œuvre par les firmes afin de s’assurer de l’obtention
                  d’un avantage concurrentiel. Le second terme, celui de guerre économique, peut alors
                  être réservé aux opérations globales visant l’affaiblissement de l’économie d’un pays
                  tout entier.
               

               L’économie se trouve donc au carrefour des ambitions compétitives et des prétentions
                  guerrières. Dans ce cadre, la recherche, la collecte et la maîtrise de l’information deviennent des instruments
                  décisifs de domination. Ainsi que ce soit la candidature de Paris lors des JO 2012,
                  la vente de matériels d’armement ou le soutien à l’industrie laitière, l’économie
                  française subit les assauts répétés de ses concurrents. Depuis quelques années, la
                  contre-attaque s’organise, mais le chemin de la conquête économique demeure encore
                  long et difficile.
               

            

         

      

   
      
         Première partie

         Monde en réseau et guerre de l’information

         
            Depuis le début de l’histoire, 14000guerres ont été répertoriées, dont la plupart se différencient en fonction des armes qui y ont été employées. Aujourd’hui, dans une époque qui voit s’accomplir la synthèse des techniques et de la mondialisation, une guerre ne peut plus se concevoir au travers de la seule définition des armes utilisées. En effet, les relations qui lient les armes et la guerre ont été réordonnées.
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